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Les problèmes environnementaux 
peuvent provoquer des tensions
La destruction et la surexploitation des ressources na-
turelles et des écosystèmes peuvent accroître le risque 
de conflits violents. La concurrence pour le contrôle des 
ressources naturelles en déclin, comme l'eau douce, les 
sols fertiles, la pêche ou la forêt, peut affecter les moyens 
de subsistance et accroître, indirectement, le risque de 
conflit. Le changement climatique peut aggraver les dé-
fis existants. À l'échelle internationale, celui-ci a été traité 
comme un sérieux facteur d'aggravation de conflits vio-
lents (Behrend 2015). En général, le risque de conflit est 
plus élevé dans un environnement fragile que dans un 
environnement où le gouvernement ou la société a les 
moyens de relever les défis (Detges 2017).

Contexte

Pourquoi cette synthèse des liens ?
Cette synthèse des liens aide à comprendre le lien 
entre environnement, changement climatique, fragilité 
et conflit. Au cours des dernières années, ce lien a 
fait de plus en plus l'objet de discussions à l'échelle 
mondiale, régionale et nationale. Il fournit un aperçu des 
interconnexions complexes et porte sur les conflits liés 
aux ressources naturelles en déclin.

Principales observations 

Les conflits violents augmentent en nombre et en inten-
sité. La plupart ont lieu en Afrique, au Moyen-Orient et 
en Asie du Sud, et sont le résultat des interactions com-
plexes entre plusieurs facteurs, dont certains liés à l'envi-
ronnement.

La dégradation de l'environnement, aggravée par le 
changement climatique, n'entraîne pas nécessairement 
un conflit, mais elle peut avoir une incidence sur les 
facteurs de conflit, comme des faibles revenus dans les 
zones rurales ou l'insécurité alimentaire. Les risques de 
conflit augmentent là où la société, les institutions et les 
gouvernements sont dans l'impossibilité de relever les 
défis inhérents à ces facteurs. Les États en situation de 
fragilité se trouvent souvent dans cette situation, mais il 
faut poursuivre les recherches pour mieux comprendre les 
relations entre environnement, changement climatique, 
fragilité et conflit.

De nombreux acteurs internationaux, dont l'Assemblée 
Générale de l'ONU, le Conseil de Sécurité de l'ONU, 
l'OTAN, l'OSCE, l'Union européenne, l'Union africaine et 
le G7, ont reconnu l'existence d'un lien entre environne-
ment, changement climatique, fragilité et confilit.
 

Un processus international dédié à ce lien pourrait amé-
liorer la compréhension commune des dynamiques à 
l'œuvre, de la même manière que l'Initiative Nansen1 a 
relevé les défis liés aux déplacements dans le cadre de 
catastrophes naturelles et de changement climatique. 

Il est essentiel d'avoir une approche préventive pour ré-
duire les risques de conflit. Une gestion des ressources 
en eau partagées pourrait renforcer la confiance entre les 
pays, prévenir les conflits et promouvoir la paix. La coopé-
ration au développement peut soutenir les mesures locales 
et nationales en faveur d'une agriculture durable, d'une 
restitution des terres et d'institutions démocratiques.

Les pays ayant déjà connu des conflits armés, risquent 
davantage de replonger dans un conflit. Là où les facteurs 
environnementaux sont les causes profondes ou les véri-
tables raisons qui ont conduit à un conflit armé, ils doivent 
être réglés de façon adéquate par des accords de résolu-
tion de conflit et de paix respectifs.
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1	 L'Initiative Nansen a achevé ses travaux en 2015. La Plateforme sur les déplacements liés aux catastrophes a été lancée en mai 2016, 
pour en assurer le suivi : https://disasterdisplacement.org/

https://disasterdisplacement.org/


Figure 1 : Interconnexions entre environnement et conflit
Produit par Zoï Environment Network, avril 2018

Un accès sauvage aux ressources naturelles peut alimen-
ter les conflits en cours, en leur fournissant la base éco-
nomique et financière indispensable (Mason et al. 2008). 
Les conflits peuvent également naître d'une abondance 
de ressources naturelles, comme les combustibles fossiles 
ou certains minerais. Ces ressources peuvent servir à fi-
nancer des acteurs armés non-gouvernementaux ou des 
dictatures, encourager l'insurrection ou le séparatisme 
dans une partie du pays riche en ressources, ou entraîner 
la marginalisation et l'oppression violentes de la popu-
lation régionale (Mason et al. 2008). Ces situations sont 
souvent appelées la « malédiction des ressources » (BM/
ONU 2018). 
 

Le traitement conjoint des problèmes 
environnementaux peut améliorer le 
dialogue et renforcer la confiance 
Les problèmes communs concernant l'état de l'environ-
nement ou l'utilisation des ressources naturelles, peuvent 
amener les gens à essayer de les résoudre ensemble 
(ENVSEC 2017). Les efforts conjoints pour améliorer 
l'état de l'environnement et la gestion des ressources 
naturelles, peuvent créer un climat de confiance entre 
les communautés et les nations et à terme, prévenir les 
conflits et promouvoir la paix.

Dans les conflits armés, l'environnement 
est souvent une victime des dommages 
collatéraux.
Les interventions militaires dégradent et polluent l'en-
vironnement, de manière accidentelle ou dans le cadre 

3

Environmental / resource-use problems can 
provoke tensions and threaten security.
Environmental policies can adress these 

problems at source, thus reducing tension.

By jointly addressing environmental pro-
blems usually unrelated to conflict causes, 
the conflicting parties can help improve 
dialogue and strengthen mutual trust.

In armed conflicts, the environment is often 
a victim of collateral damage. By improving 
the environmental awareness and conduct of 
combatants, such damage can be reduced.

Produced by Zoï Environment Network, April 2018Conflit : le terme CONFLIT se réfère à une « relation 
entre deux ou plusieurs parties, marquée par la violence 
ou non, basée sur les différences réelles ou suppo-
sées quant aux besoins, aux intérêts et aux objectifs » 
(Means et al. 2002). Le conflit est une composante nor-
male des sociétés, et une force de changement social 
importante. Toutefois, si le conflit s'intensifie, il peut 
devenir une force négative qui détruit la vie humaine, 
l'environnement et les relations sociales (Rüttinger et 
al. 2015).

Fragilité : le terme FRAGILITÉ combine l'exposition 
aux risques et la faible capacité de réaction de l'État, du 
système et/ou des communautés à gérer, absorber ou 
atténuer ces risques. Elle est de nature pluridimension-
nelle. Les facteurs économiques, environnementaux, 
politiques, sociaux et sécuritaires contribuent à la fra-
gilité. De plus, la fragilité n'est pas seulement liée aux 
pays en développement, ses défis sont universels. Elle 
peut engendrer des conséquences négatives, comme 
la violence, la panne des institutions, les déplacements, 
les crises humanitaires, ou d'autres situations d'urgence 
(OCDE 2016).

Les problèmes environnementaux / 
d'utilisation des ressources peuvent 

provoquer des tensions et menacer la 
sécurité. Les politiques environnementales 
peuvent traiter ces problèmes à la source, 

et baisser ainsi la tension.

 En traitant conjointement les problèmes 
environnementaux généralement 
étrangers aux causes des conflits, 

les parties en conflit peuvent contribuer 
à améliorer le dialogue et à renforcer 

la confiance mutuelle.

 Dans les conflits armés, l'environnement 
est souvent une victime des dommages 

collatéraux. En améliorant la sensibilisation 
à l’environnement et le comportement 

des combattants, ces dommages 
pourraient être réduits.

d'une stratégie visant à compromettre les moyens de 
subsistance dépendant de l'environnement. Tandis que 
les lois de la guerre (Protocole de Genève I, Art. 54) inter-
disent certaines pratiques, comme la destruction délibé-
rée de terres agricoles, la protection de l'environnement 
se fait surtout de manière indirecte, en limitant le pouvoir 
destructeur de la guerre à travers les principes de nécessi-
té, de proportionnalité et de distinction (Bodansky 2003).



Figure 2 : l'environnement parmi les facteurs de tension et de conflit
Produit par Zoï Environment Network, avril 2018
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Caractère multicausal de la relation 
entre environnement et conflit
Les conflits ne sont jamais le résultat d'une cause unique, 
mais le fruit de l'interaction de multiples facteurs. Des 
recherches récentes se sont concentrées sur le lien entre 
changement climatique et conflits. Bien qu'elles ne per-
mettent pas de conclure que le lien est direct et fort, 
les conclusions plaident en faveur de l'existence de liens 
indirects (Adger et al. 2014). Le changement climatique 
peut affecter les moteurs de conflit, par exemple, les 
faibles revenus en zone rurale ou l'insécurité alimentaire. 
Dans de tels cas, le changement climatique est décrit 
comme un « multiplicateur de menaces » : il accroît le 
risque de conflit en aggravant les tendances, les ten-
sions et l'instabilité existantes. Il en va de même pour 
la dégradation de l'environnement en général (Behrend 
2015). Toutefois, une croissance économique faible ou 
la présence d'autres moteurs de conflit ne conduisent 
pas forcément à la violence. Le contexte est important : 
des infrastructures inadéquates, des sociétés où règne 
la division ethnique ou des institutions démocratiques 
faibles, ainsi que l'incapacité de la société, des institu-
tions et des gouvernements à relever les défis posés par 
la dégradation de l'environnement, peuvent accroître 
les risques sur les moyens de subsistance et la stabilité, 
et fournissent le contexte qui accroît le risque de conflit 
(Detges 2017). Ces conditions sont souvent réunies dans 
les États en situation de fragilité.

Économie 
volatilité des 

marchés, 
prix élevés,

crises cycliques Contexte institutionnel 
faible gouvernance, échec 
des institutions, fragilité, 

pauvreté des infrastructures

Facteurs sociaux 
pauvreté, inégalité, 

crime, discrimination,
tensions ethniques

Environnement 
Accès insuffisant 
aux ressources,
dégradation,

pollution



Faits & Chiffres

Cette section présente des données sur des éléments 
importants de la chaîne de causalité entre dégradation 
de l'environnement et conflit. De plus, de brèves études 
de cas sur le Printemps Arabe et le Darfour donnent des 
indications sur les complexités des liens de causalité. 

Impacts de la dégradation de 
l'environnement sur les populations
Des écosystèmes sains sont essentiels à la survie, au 
bien-être et à la prospérité. À l'inverse, des écosystèmes 
en déclin peuvent accroître le risque de conflit, et ce 
n'est pas difficile d’en trouver quelques exemples.

Les forêts sont des écosystèmes essentiels qui filtrent 
l'eau douce, préviennent les inondations et l'érosion des 
sols, produisent des aliments sauvages et du bois de 
chauffage, et piègent de grandes quantités de carbone 
dans les sols. Depuis 1990, la taille des forêts naturelles 
perdues se monte à 129 millions d'hectares – soit une 
superficie plus grande que celle de l'Afrique du Sud. Si 
on ajoute les forêts naturelles qui sont passées en forêts 
plantées, le chiffre total atteint 239 millions d'hectares 
de forêts naturelles perdues (WWF 2016).

L'approvisionnement alimentaire et en eau dans le 
monde dépend en grande partie de la bonne qualité des 
sols. Environ 30 % de la superficie globale des terres ont 
connu une importante dégradation (WWF 2016).
 

L'accès à l'eau douce est important pour la vie do-
mestique, l'agriculture et l'industrie. En 2014, près de 
50  pays souffraient de stress hydrique ou de pénurie 
d'eau, contre à peine plus de 30 en 1992 (WWF 2016).

Plus de 3 milliards de personnes tirent jusqu'à 20 % de 
leurs protéines animales du poisson. À des niveaux biolo-
giquement durables, la part des réserves halieutiques a 
diminué, passant de 90 % en 1974 à 69 % en 2013.

Les conflits violents augmentent en 
nombre et en intensité
Depuis la fin de la Guerre Froide, la plupart des types 
de conflit violent avaient connu une baisse régulière en 
nombre et en intensité. Cette tendance s'est stabilisée 
en 2007, mais s'est inversée depuis 2010. Si le nombre 
de conflits violents inter-États reste bas, pas plus de 
deux par an, le nombre de conflits violents au sein d'un 
même État a augmenté. Ces conflits touchent un nombre 
croissant de groupes armés, et se produisent entre des 
groupes non étatiques et un État. Ils impliquent aussi de 
plus en plus une intervention extérieure (BM/ONU 2018).

L'intervention d'acteurs extérieurs à la poursuite d'in-
térêts stratégiques ou régionaux, a internationalisé les 
conflits violents. Ceux-ci sont également devenus plus 
complexes et plus multidimensionnels (BM/ONU 2018). 
La plupart des conflits violents d'aujourd'hui ont lieu en 

Figure 3 : conflits violents dans le monde, par type de conflit, 1975-2016
Figure adaptée de BM/ONU 2018
Source de données : Allansson, Melander, and Themnér 2017; Gleditsch et al. 2002; Sundberg, Eck, and Kreutz 2012

5

80

70

60

50

40

30

20

10

0

Basés sur l'État
(État vs non étatique)
Non étatique
(non étatique vs non étatique)
Inter-États
(État vs État)



Au niveau mondial, le conflit n'est pas la 
cause première des morts violentes
On observe également de la violence, sous toutes ses 
formes, dans des contextes non touchés par une violence 
armée politique et non considérés généralement comme 
fragiles (OCDE 2016). En chiffres absolus, le nombre de 
décès par mort violente recensé en 2015 est plus impor-
tant dans des grands pays comme le Brésil et l'Inde, qui 
ne connaissaient aucun conflit, qu'en Syrie (Small Arms 
Survey 2016). De plus, parmi les 37 pays les plus touchés 
par des violences meurtrières en 2012, seuls 6 sortaient 
d'un conflit ou avaient récemment vécu un conflit (Secré-
tariat de la Déclaration de Genève, 2015).

Afrique, au Moyen-Orient et en Asie du Sud, alors qu'ail-
leurs en Asie et en Europe – les épicentres de conflits an-
térieurs – le nombre de conflits violents a diminué. Mais 
il apparaît aujourd'hui que c'est dans les pays à faible 
revenu et à revenu moyen que se déroulent certains des 
conflits les plus meurtriers et, en apparence, les plus in-
solubles (BM/ONU 2018).

Les données de la Figure 3 ne contiennent pas d'indica-
tion sur le rôle de la dégradation de l'environnement ou 
du changement climatique dans le nombre et le type de 
conflits.
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Figure 4 : pays où le risque de violences meurtrières est le plus élevé
Figure adaptée de OCDE 2016 ; sources de données : Muggah 2016
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Sécheresse, gestion des terres et conflit :
Darfour
En 2007, le Secrétaire Général des Nations unies 
de l'époque, Ban Ki-moon, écrivait : « Le conflit au 
Darfour a commencé comme une crise écologique » 
(Null et Risi 2016). En 2003, le conflit au Darfour, Sou-
dan, s'intensifie, mais ses origines remontent aux 
grands changements survenus dans les régimes de 
précipitations qui se sont produits 20–30 ans plus tôt.

À l'origine, les conflits pour les ressources étaient ar-
bitrés par un système de gouvernance locale, adminis-
tré par les tribus au pouvoir. Chaque homme recevait 
une parcelle de terrain, mais les droits de pâture et 
l'accès aux points d'eau restaient communaux. Les au-
torités coutumières se réunissaient pour négocier des 
ajustements aux modèles de pâturage des différents 
groupes tribaux une fois la grille des précipitations 
clarifiée. Une tribu touchée par de faibles précipita-
tions pouvait utiliser la terre d'un territoire apparte-
nant à une autre tribu (BM/ONU 2018).

La sécheresse et la famine des années 70 et 80 ont 
créé de nouveaux schémas migratoires pour les gar
diens de troupeaux nomades. Les Zaghawa, par exem-
ple, éleveurs de chameaux vivant au nord du Darfour, 
ont émigré au-delà de leurs zones de pâturage dans le 
sud et, par conséquent, ont déplacé d'autres gardiens 
de troupeaux. De plus, les migrants, passant outre le 
droit coutumier, ont commencé à réclamer des droits 
sur les terres en vertu d'un nouveau droit écrit. En 
réaction, les fermiers ont interdit les accès et repoussé 
les nomades (Null et Risi 2016). Finalement, une déci-
sion du gouvernement national de 1971 a déclaré les 
autorités locales incompétentes, créant ainsi un vide 
qui a conduit à l'effondrement du système intertribal 
en matière de gestion de l'utilisation des terres.

La sécheresse a contribué à une crise continue et com-
plexe au Darfour. Au même moment, la fragilité de la 
situation a compromis le maintien des mécanismes 
relatifs à la gestion des ressources naturelles (Harris 
et al. 2013).

2	 Tandis que les événements météorologiques extrêmes isolés ne peuvent pas être clairement attribués au changement climatique, la 
série d'événements survenus en 2010–2011 est exactement ce à quoi nous devrions nous attendre, de plus en plus, à mesure que la 
température mondiale augmente.

Changement climatique, envolée 
des prix des aliments et conflits : 
le Printemps Arabe
Le changement climatique a joué un rôle dans la chaîne 
des événements qui ont conduit au Printemps Arabe, 
même s'il n'était pas en lui-même un déclencheur. En 
2010-2011, des conditions météorologiques extrêmes 
au niveau mondial2 ont fait plus que doubler les prix 
mondiaux du blé. Cinq sur six des plus grands expor-
tateurs mondiaux de blé ont souffert d'incidents qui 
ont gravement endommagé ou diminué leurs récoltes 
(Bailey et Wellesley 2017). Il y a eu des pluies record au 
Canada, des sécheresses et des feux de broussailles 
en Russie, des sécheresses en Ukraine, des tempêtes 
aux États-unis et des pluies record en Australie consé-
cutives au phénomène climatique La Niña. Le Moyen-
Orient et l'Afrique du Nord sont particulièrement vul-
nérables aux fluctuations des prix des aliments. Cette 
région a peu de terres arables, des ressources en 
eau limitées et la proportion de denrées alimentaires 
la plus élevée par habitant, de 25 à 50 % de son ali-
mentation. Sans en être la cause principale, le prix des 
aliments peut être considéré comme un facteur d'ag-
gravation dans le chaos de la région. Les manifesta-
tions en Égypte, par exemple, visaient principalement 
le régime du Président Mubarak, mais, dans ce pays, 
un tiers de l'apport calorique vient du pain, et près de 
40 % du revenu des ménages est consacré à l'alimen-
tation (Sternberg 2013). Le Printemps Arabe se serait 
probablement produit, d'une manière ou d'une autre, 
mais sa survenance a pu être précipitée par le réchauf-
fement planétaire (Johnstone et Mazo 2013).
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Les changements nombreux et profonds qu’ocasionne 
le changement climatique sur les systèmes naturels et 
humains, peuvent exposer davantage les sociétés à des 
tensions, à des conflits ou à des désaccords. Les États 
en situation de fragilité – ceux où les fonctions étatiques 
de base sont manquantes, la confiance dans les institu-
tions étatiques faible et l'inégalité élevée – sont parti-
culièrement vulnérables. Les facteurs de risque propres 
au changement climatique vont d'une fréquence accrue 
des sécheresses, des inondations et des tempêtes à un 
stress hydrique accru, une sécurité alimentaire moindre 
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Vulnérabilité au changement climatique Autres éléments

Zones de conflits potentiels liés au climat

Les zones à risque sont des régions où la pénurie d'eau, la baisse de 
la production alimentaire, les tempêtes, les inondations, etc. liés au 
climat sont autant d'éléments susceptibles de conduire à un conflit.

Conflits liés au 
climat

Extrême

Zones à risque

États fragiles (niveau d'alerte 
élevé / très élevé)Élevé

Moyen
Faible

Sources: German Advisory Council on Global Change, World in Transition: Climate Change as a Security Risk, 2008 (www.wbgu.de/en/flagship-re-
ports/fr-2007-security/); adelphi et al., A New Climate for Peace: Taking Action on Climate and Fragility Risks, 2015 (www.newclimatefor-
peace.org);Behrend, Hartmut, Why Europe should care more about environmental degradation triggering insecurity // Global Affairs, 1( 1): 67–79, 
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Figure 5 : conflits potentiels liés au climat

et une migration forcée. Les régions à risque incluent 
de grandes parties de l'Afrique, du Moyen-Orient, de 
l'Asie Centrale et de l'Asie du Sud-Est, des Caraïbes et 
des Andes. La fonte accélérée de la banquise arctique 
ajoute un défi supplémentaire, celui d'une concurrence 
accrue relative aux ressources précieuses et aux voies 
de transport.

Où la vulnérabilité au changement climatique rencontre la fragilité
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période 2000-2008 (présentées sur la carte sous forme 
de symboles, dont la taille est proportionnelle à la quan-
tité et à l'importance des interactions dans chaque bas-
sin) prouvent que la coopération dans les eaux partagées 
prévaut généralement sur le conflit.
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États fragiles (élevé / 
très élevé niveau d'alerte)

Les événements neutres et les bassins où ont eu lieu des échanges moyennement négatifs ou positifs, ont été exclus du dossier.

Noms des bassins versants (selection)
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Interactions positives
Interactions négatives

Orénoque

Figure 6 : tension et coopération dans les bassins transfrontaliers

Pénurie d'eau et conflits
Les eaux partagées peuvent causer et causent des 
conflits entre les États riverains, mais elles peuvent aussi 
encourager la coopération. Les bassins hydriques dotés 
de grandes installations récentes, comme des barrages 
ou des centrales hydrauliques, et ceux où les institutions 
pour une coopération inter-États sont faibles ou s'affai-
blissent, sont les plus susceptibles d'entrer en conflit. 
L'impact du changement climatique, des conflits anté-
rieurs, et de la situation politique et économique géné-
rale peuvent accentuer davantage le risque de tensions. 
Encore que les dernières données disponibles pour la 
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Développement des 
politiques et réponses

Reconnaître l'interdépendance entre 
environnement, fragilité et conflit
L'interdépendance entre environnement, changement cli-
matique, fragilité et conflit a été examinée et établie lors 
de plusieurs forums internationaux. En 2009, l'Assemblée 
Générale des Nations unies a discuté de l'impact du 
changement climatique sur la sécurité. De plus, avec 
l'adoption des Objectifs de développement durable en 
2015, les États membres de l'Assemblée générale des 
Nations unies ont établi que les objectifs avaient des liens 
entre eux, comme l'ODD 16 sur la paix, la justice et des 
institutions efficaces ainsi que l'ODD 13 sur la lutte contre 
le changement climatique, l'ODD 6 sur l'eau propre et 
l'assainissement, ou encore l'ODD 15 sur la vie terrestre. 
Le Conseil de sécurité des Nations unies a tenu différents 
débats, formels et informels, sur le lien entre environne-
ment, changement climatique, fragilité et conflit au cours 
des dix dernières années. Le Conseil de sécurité a récem-
ment établi, dans sa Résolution 2349, les effets négatifs 
du changement climatique sur la stabilité de la région. 
Un autre exemple, récent lui aussi, est la réunion de haut 
niveau du Conseil de sécurité sur la diplomatie préventive 
et les eaux transfrontalières de 2016. La corrélation entre 
problèmes environnementaux et sécurité a aussi été éta-
blie par d'autres acteurs internationaux, comme l'OTAN, 
l'OSCE, l'Union européenne, l'Union africaine et le G7.

Les projets de coopération au 
développement s'attaquent aux 
éléments spécifiques du lien 
Les projets mis en place jusque là ont surtout traité sé-
parément l'environnement, le changement climatique, la 
fragilité et les conflits, mais il existe de nombreux pro-
jets de coopération au développement qui examinent les 
liens importants dans la chaîne de causalité de la dégra-
dation de l'environnement et des conflits.

Dans certains pays, en zone rurale, les revenus semblent 
jouer un rôle essentiel dans l'établissement d'un lien entre 
la dégradation de l'environnement, le changement clima-
tique et les conflits (Detges 2017). Les projets de déve-
loppement qui soutiennent les fermiers dans l'utilisation 
de cultures plus résistantes, qui remettent en état des 
terres dégradées ou qui mettent en place des régimes 
d'assurance couvrant les déficits de production, peuvent 
aider à prévenir des crises menant au conflit.

Les États en situation de fragilité et les institutions faibles 
offrent un contexte dans lequel la dégradation de l'envi-
ronnement peut conduire au conflit. Construire et stabili-
ser les structures étatiques permet aux gouvernements et 
à leurs institutions de prendre les mesures nécessaires lors 
d'une crise et de soutenir leur population. Les projets de 
développement en faveur d'autorités locales, efficaces et 
accessibles, qui fournissent des services de base, peuvent 
améliorer les relations et la confiance entre la population 
et son gouvernement.

Diplomatie climatique et de l'eau 
Certains pays maintiennent une diplomatie climatique 
ou de l'eau qui intègre, dans leur politique étrangère, les 
problèmes relatifs à l'eau ou au changement climatique, 
afin de répondre à de grands objectifs sur le long terme, 
comme la stabilité au sein d'une région. Le Ministère des 
Affaires étrangères du Japon, par exemple, ne voit pas le 
changement climatique comme un problème environne-
mental, mais comme une menace pour la paix et la sécu-
rité. Il a donc engagé des travaux pour intégrer le change-
ment climatique dans l'agenda de sa politique étrangère 
(adelphi 2018). De même, le Ministère fédéral des Affaires 
étrangères de l'Allemagne reconnaît que le changement 
climatique peut accroître le risque de conflit. Il a, entre 
autres, soulevé la question auprès du Conseil de sécurité 
des Nations unies et cherché des solutions préventives 
par la coopération au développement (Ministère fédéral 
des Affaires étrangères 2017). La diplomatie de l'eau de la 
Suisse est un autre exemple. Le pays ne soutient pas seu-
lement les pays en développement dans l'amélioration 
de leur gestion et de leur coordination de l'eau au-delà 
des frontières, mais lance aussi des dialogues internatio-
naux sur le lien entre eau et conflit (EDA 2015).

 

Enjeux clés 

Enjeu clé 1 : la dégradation de l'environne-
ment est un multiplicateur de menaces 
Les conflits naissent de l'interaction de plusieurs facteurs, 
l'un d'eux pouvant être l'accès aux ressources naturelles. 
La dégradation de l'environnement, aggravée par le 
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changement climatique, peut avoir des effets négatifs sur 
les revenus et les moyens de subsistance en zone rurale. 
Là où les institutions sont faibles et le gouvernement et la 
société dans l'incapacité de relever les défis, le risque de 
conflit s'accroît. On retrouve souvent ces conditions dans 
des environnements fragiles.

Enjeu clé 2 : combler le fossé dans 
la prise de conscience dans les chaînes 
de causalité réclame de plus amples 
recherches 
La relation entre dégradation de l'environnement et 
conflits est complexe. L'absence d'accès aux ressources 
naturelles peut augmenter, de manière indirecte, le risque 
de conflits en compromettant un ou plusieurs moteurs 
de conflit déjà solidement établis. Plusieurs de ces liens 
distincts sont solidement prouvés dans les chaînes de 
causalité, mais des informations systématiques et com-
plètes sur les problèmes, comme les institutions locales, la 
gestion des ressources naturelles, les efforts d'adaptation 
ou les schémas migratoires, sont souvent manquantes. Il 
faut entreprendre davantage de recherches quantitatives, 
d'études de cas et de recherches axées sur la théorie pour 
mieux comprendre le lien de cause à effet (Detges 2017).

Enjeu clé 3 : la gestion commune 
des ressources en eau peut prévenir 
les conflits et favoriser la paix
La gestion conjointe des ressources en eau peut avoir un 
effet positif sur la stabilité d'une région, et peut aider à 
instaurer un climat de confiance au-delà des frontières. 
Dans le passé, le fait de partager les ressources en eau 
a le plus souvent conduit à une coopération qu'à des 
conflits violents (Yoffe et al. 2003, Barnaby 2009). La de-
mande croissante et les effets du changement climatique 
sur la disponibilité en eau pourraient cependant modifier 
cette situation.

Enjeu clé 4 : inclure la gestion des res-
sources dans les accords de paix peut 
être un tremplin vers une paix durable 
Les pays ayant déjà connu des conflits armés, risquent 
davantage de retomber dans le conflit (Webersik et Levy 
2016). Pour maintenir la paix, les parties doivent traiter 
les causes profondes ou les véritables raisons qui ont 
conduit à un conflit armé. Il faut notamment s'intéresser 
aux facteurs tels que la discrimination interethnique, le 
refus d'accès aux ressources naturelles, la pauvreté géné-
ralisée, et la mauvaise gouvernance qui mène au pillage 

des ressources naturelles. L'intégration de dispositions 
particulières dans un accord de paix permet de trouver 
des solutions sur mesure, et peut être considérée comme 
un tremplin vers une paix durable. Le mécanisme de ges-
tion des ressources naturelles après-conflit doit pouvoir 
s'adapter aux nouveaux développements, y compris par 
l'élaboration de politiques plus démocratiques, et la mise 
en œuvre d'accords de paix doit être suivie et appliquée 
par des tiers (Webersik and Levy 2016).

Enjeu clé 5 : une approche préventive 
permet de mieux relever les défis
Il est essentiel de réduire les risques de conflit par des 
mesures de prévention (BM/ONU 2018). Ces mesures 
peuvent inclure des efforts aux niveaux local et national 
par le biais d'activités diverses – l'égalité d'accès aux 
sources d'eau ; la restitution des terres ; des pratiques 
agricoles durables apportant des revenus décents en 
zone rurale  ; le reboisement pour éviter les glissements 
de terrain et autres catastrophes naturelles ; le soutien 
aux institutions démocratiques ; et la prévention de la mi-
gration forcée. L'intégration du lien entre environnement, 
changement climatique, fragilité et conflit dans la coopé-
ration au développement, pourrait aider à concevoir des 
projets efficaces. La prévention d'une augmentation sup-
plémentaire des risques demande plus d'engagement 
au niveau international sur ces problèmes mondiaux, tels 
que le changement climatique, la biodiversité, la gestion 
de l'écosystème et, bien sûr, la sécurité.

Enjeu clé 6 : un processus international 
sur le lien entre environnement, 
changement climatique, fragilité et 
conflit peut aider à identifier des zones 
de priorité communes 
Tout comme l'Initiative Nansen sur le changement clima-
tique et la migration forcée, un processus international 
sur le lien entre environnement, changement climatique, 
fragilité et conflit pourrait aider à développer une com-
préhension commune et à identifier les mesures devant 
être mises en œuvre (Rüttinger et Pohl 2016). Bien que 
les interdépendances soient souvent abordées dans di-
vers forums, il serait bon de mettre en place un proces-
sus plus ciblé. Il est primordial de clarifier les concepts 
pour pouvoir parvenir à des accords dans l'ensemble des 
disciplines et des politiques (Mobjörk et al. 2016). Cela 
pourrait améliorer la collaboration et la connaissance né-
cessaires permettant de s'attaquer aux défis, et pourrait 
aider à identifier les mesures de mise en œuvre et les 
priorités communes.
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Les objectifs stratégiques de la Suisse en matière de 
coopération au développement incluent la prévention 
et la gestion des conséquences des crises, des catas-
trophes et de la fragilité, et la promotion de la transfor-
mation des conflits (Der Bundesrat 2016). La Direction 
du Développement et de la Coopération (DDC) a ren-
forcé son engagement dans les environnements fragiles. 
Près de la moitié des pays et des régions où la Suisse 
est active, peut être considérée comme fragile, car ils 
souffrent des effets des conflits internes ou externes, 
des fréquentes catastrophes naturelles, de la faiblesse 
ou de l'instabilité des institutions gouvernementales, de 
l'extrême pauvreté, de la violence et de l'arbitraire poli-
tique (DDC 2017a). Selon les stratégies de consolidation 
de la paix et de renforcement de l'État relatives au travail 
de la DDC dans des contextes fragiles et de conflit, l'un 
des cinq thèmes prioritaires a trait aux conflits liés aux 
ressources naturelles (DDC 2015).

Pour chacun des pays prioritaires de la DDC, une analyse 
du contexte constitue la base de la stratégie adoptée 
(DDC 2013). Les données sur les conditions environne-
mentales, comme la base des ressources naturelles, la 
dégradation de l'environnement ou les catastrophes 
naturelles, sont recueillies. De plus, l'analyse des fragi-
lités d'un contexte permet d'évaluer l'importance des 
fragilités à traiter. C'est la base d'une stratégie de pro-
gramme prenant en compte les risques de conflit, très 
importante pour la coopération au développement dans 
des contextes fragiles.

La région des Grands Lacs en Afrique est un exemple de 
l'engagement de la DDC dans une région fragile, en lien 
avec les ressources naturelles, où l'objectif est d'aider à 
stabiliser la situation après les crises et les conflits des an-
nées 90. L'un des projets vise à favoriser la coopération 
transfrontalière quant à l'eau du Nil, dans le sous-bassin 
de Sio-Malaba-Malakis que partagent le Kenya (en amont) 
et l'Ouganda (en aval). Les sujets préoccupants sont le 
captage et la dégradation de l'eau dus à des pratiques 
agricoles non viables et à la surexploitation des ressources 
(DDC 2017b). Après une étude démontrant les avantages 
d'une coopération transfrontalière dans le domaine de 
l'eau, un processus participatif a été lancé pour dévelop-
per davantage des scénarios de collaboration.

Grâce à son Programme mondial sur le Changement cli-
matique et l'Environnement, la DDC aborde les consé-
quences du changement climatique et de la dégrada-
tion de l'environnement qui menacent de plus en plus 

les réalisations en matière de développement et de 
réduction de la pauvreté. La DDC permet aux gens de 
s'adapter et de se préparer aux risques climatiques envi-
ronnementaux (DDC 2017c). La promotion de la prise en 
compte de considérations environnementales et clima-
tiques dans les opérations de développement, établit un 
lien vers les engagements de la DDC dans les contextes 
fragiles et les conflits. 

D'autres programmes internationaux de la DDC traitent 
aussi des aspects pertinents du lien entre environne-
ment, changement climatique, fragilité et conflit. Dans 
son programme sur la sécurité alimentaire, par exemple, 
la DDC aide les petits fermiers à produire durablement 
et à utiliser, de manière efficace, leurs ressources. Elle 
s'efforce d'accroître leur résilience. Un autre programme 
traite des différents aspects de la migration, y compris 
la protection dont les migrants ont besoin en cas de 
conflits et de catastrophes naturelles.

Le lien entre concurrence sur les ressources naturelles en 
déclin et conflits, est beaucoup plus explicitement éta-
bli dans le Programme mondial sur l'eau de la DDC. La 
gestion équitable des ressources en eau est reconnue 
comme une condition préalable au développement, à 
la stabilité et à la paix durables. Ainsi, la Suisse travaille 
dans les zones à risque qui souffrent du manque d'eau, 
et associe dialogue politique entre les pays au plus haut 
niveau et mesures communes en matière de gestion des 
eaux. Ces démarches s'insèrent dans les lignes d'action 
du DFAE sur l'eau et la sécurité (DDC 2017b).

Les interventions de la Suisse traitent déjà, dans une cer-
taine mesure, les liens qui existent entre environnement, 
changement climatique, fragilité et conflit. Néanmoins, 
l'analyse du contexte pour établir les stratégies d'un 
pays pourrait bénéficier d'une plus grande attention sur 
le plan environnemental d'une fragilité. De plus, la Suisse 
a de l'expérience dans plusieurs domaines spécifiques 
pertinents pour le lien, notamment la fragilité, la réduc-
tion des risques de catastrophe, l'adaptation au change-
ment climatique, la dégradation de l'environnement et 
la sécurité de l'eau. Cette expertise pourrait être utilisée 
pour améliorer la compréhension des interconnexions à 
l'échelle mondiale et dans les domaines prioritaires de 
coopération au développement de la Suisse, et pour 
soutenir les mesures visant à éviter les conflits et à pro-
mouvoir la stabilité et la paix.

Pertinence pour la DDC
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